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AVENANT N°1 A LA CONVENTION 42G107 

 

ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-JUST-SAINT-RAMBERT 
LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION LOIRE FOREZ 

L’ETAT 

 
ET L’EPORA 

 
 

(42G107) 
 

D’une part, 

La Commune de Saint Just-Saint Rambert, représentée par son maire, Olivier JOLY, dûment 

habilité à signer le présent Avenant par délibération de l’assemblée délibérante en date du 04 

décembre 2024. 

Ci-après désignée par « la Commune », 

 

La Communauté d’agglomération Loire Forez représentée par son Président, Christophe 

BAZILE, dûment habilité à signer le présent Avenant par décision n° ……. , en date du ……………….. 

Ci-après désignée par « l’EPCI », 

 

L’ETAT, représenté par le Préfet de la Loire,   

 

Et 

D’autre part, 

 

L’Établissement Public Foncier de l’Ouest Rhône-Alpes (EPORA), représenté par Madame 

Florence HILAIRE, Directrice Générale, autorisée à l’effet des présentes par une délibération n° 

B 24/………du Bureau de l’EPORA en date du 29 novembre 2024, approuvée le ……………………… par 

le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
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PRÉAMBULE 

Dans le cadre de son programme pluriannuel d’intervention (PPI) 2021-2024, l’EPORA s’est fixé 

pour objectif d’apporter un appui aux communes carencées au titre de l’obligation de production 

de logements locatifs sociaux fixée par l’article L.302-5 et suivants du code de la construction et 

de l’habitation.  

La Commune de Saint Just Saint Rambert, l’EPCI Loire Forez agglomération et l’EPORA ont signé 

une Convention de Veille et de Stratégie Foncière (ci-après « la Convention ») sur le territoire de 

la Commune, le 02 février 2022. Ces partenaires ont réalisé en 2023 une étude de gisement et 

de stratégie foncière pour identifier les périmètres susceptibles d’accueillir des logements sociaux.  

Un contrat de Mixité Sociale a été signée par la commune, l’EPCI, l’EPORA et l’Etat le 1er août 

2024.  

En matière de Logements Locatifs Sociaux (LLS), la Commune de Saint Just Saint Rambert (ci-

après « la Commune ») est soumise aux obligations SRU depuis 2007. Au 1er janvier 2023, la 

commune présente un taux de logements sociaux de 13,4 %.   

Au titre de la période triennale 2023-2025, la Commune a un objectif de rattrapage de 142 

logements. 

Dans le cadre de l'application de la loi SRU, la Commune fait l'objet d'un arrêté préfectoral de 

carence à la suite du bilan triennal 2020-2022. Cet arrêté prévoit notamment la reprise de 

l'instruction des permis de construire par l'Etat et organise le transfert du droit de préemption 

urbain en matière de logement au profit de l'Etat. Le préfet de département, peut donc déléguer 

le droit de préemption urbain au cas par cas à l’EPORA.  

Afin de renforcer des capacités d’intervention en matière de maitrise foncière, il est mis 

en place de façon concomitante à la Convention, le présent Avenant intégrant l’Etat 

comme cosignataire le temps de la carence SRU. Cette intervention s’inscrit dans le 

cadre du protocole de coopération entre l’Etat et l’EPORA signé le 9 juin 2021, en faveur 

de la politique de logement social.  

A ce titre, les acquisitions dans le cadre d’un projet de logement pourront être réalisées pour le 

compte, et avec la garantie prévue à l’article 5 de la Convention, de la Commune ou de l’Etat. 

Une demande d’acquisition et de Périmètre d’Etude et de Veille Renforcée (PEVR – tel qu’en 

annexe n°2 de la CVSF) formalisera la demande et le garant. 

En application du protocole de coopération entre l'Etat et l’EPORA en faveur de la politique du 

logement signé le 9 juillet 2021, l’Etat pourra solliciter l’EPORA pour des acquisitions amiables ou 

par préemption sur le territoire de la Commune de Saint Just Saint Rambert le temps de 

l’application de l’arreté de carence. L’Etat est engagé aux côtés de l’EPORA jusqu’au déstockage 

total des dépenses liées à ces acqusitions, même si la carence est entre-temps levée. Les 

dépréciations de valeur des biens acquis pour le compte de l’Etat et les déficits éventuels 

engendrés lors de leur revente sont financés par les pénalités SRU perçues par l’EPORA tel que 

prévu par le protocole précité. 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
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Article 1 – L’objet de l’avenant 

 

Le présent Avenant a pour objet d’associer l’Etat aux stratégies foncières conduites par les 

collectivités locales dans le cadre de l’état de carence reconnue par le Préfet de la Loire en matière 

d’atteinte des objectifs triennaux de production de logements sociaux.  

A cette fin, il a pour objet de définir les modalités par lesquelles l’EPORA interviendra pour le 

compte de l’Etat dans la mobilisation de fonciers lorsque cela s’avèrera nécessaire.  

Il vient s’ajouter aux dispositions de la Convention de Veille et de Stratégie Foncière 

(éventuellement modifiée par avenant), annexée (Annexe 3), qui demeurent pleinement 

applicables pour tous les portages sollicités par la Commune ou l’EPCI en dehors du cadre précité.   

   

Article 2 – Les conditions d’intervention de l’EPORA en application 

du présent Avenant 

 

2.1 Objet de l’intervention de l’EPORA sur demande de l’Etat  

Il est convenu par les Parties qu’en application du présent Avenant, l’EPORA peut acquérir, à la 

demande de l’Etat, pendant la durée de validité du présent Avenant fixé à l’article 4, des biens 

immobiliers faisant l’objet d’une intention d’aliéner de la part de leurs propriétaires ou qui sont 

mis notoirement à la vente, pour préserver les chances d’aboutissement de projets d’opérations 

immobilières à forte proportion de logements locatifs sociaux ou assimilés comme tels par la loi.  

 

2.2 Périmètres d’interventions et déclenchement d’un portage foncier : 

En complément des dispositions figurant à l’article 2.1 de la Convention, il est convenu ce qu’il 

suit.  

A chaque opportunité d’acquisition, les parties se réunissent et désignent à l’EPORA celle d’entre 

elles qui sera à l’initiative du portage.  

Les portages fonciers ont également vocation à s’inscrire dans des Périmètres d’Etudes et de 

Veille Renforcée (PEVR). Pour ce faire, la Partie désignée, selon le processus décrit ci-avant, 

renseigne et signe, avant que la décision d’acquisition ou de préemption ne soit prise, le formulaire 

de création de Périmètre d’Etude et de Veille Renforcée fourni par l'EPORA, dont le modèle type 

figure en annexe 1.  

 

2.3 Durée de portage : 

Les modalités relatives à la durée de portage visées à l’article 4 de la Convention s’appliquent aux 

portages demandés par l’Etat. 
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Dans le délai fixé par l’article 4 de la Convention, les Parties décideront conjointement de la suite 

à donner aux portages engagés à l’initiative de l’Etat. Etant précisé que si les biens portés pour le 

compte de l’Etat sont transférés dans une convention opérationnelle, l’Etat en sera signataire, ce 

qu’il accepte d’ores et déjà, aux côtés des collectivités le cas échéant.  

 

2.4 – Montant maximum d’encours fixé par l’EPORA au titre des portages du présent 

Avenant  

En complément des dispositions visées à l’article 6 de la Convention, au titre des présentes, 

l’EPORA fixe un montant d’encours maximum, c’est-à-dire de dépenses stockées attachées à la 

présente Convention. Cet avenant permet d’augmenter l’encours de : 

 1 500 000 € HT 

 

2.5 Déclenchement du portage foncier  

Dans le cadre des arrêtés préfectoraux de carence correspondant aux bilans des périodes 

triennales successives, le préfet de département peut déléguer le droit de préemption urbain à 

l’EPORA sur la Commune de Saint Just Saint Rambert. 

 

Pour la mise en œuvre du présent Avenant, dans le cas où la Commune ne souhaite pas le 

déclenchement du portage foncier pour les projets visés à l’article 2.1 des présentes, le portage 

résultera de la mise en œuvre du droit de préemption du préfet de département délégué à l’EPORA 

ou d’acquisitions amiables de bien notoirement mis à la vente.  

A cette fin, l’Etat en exprimera la demande en renseignant le formulaire de demande d’acquisition 

dont le modèle figure en annexe 2 du présent Avenant. L’EPORA décidera des suites qu’il y 

réservera conformément à l’article 8 de la Convention.  

 

2.6 – Cession des biens portés à l’initiative de l’Etat  

Dans le cadre de portages de l’initiative de l’Etat, à l’issue du portage, et en l’absence de transfert 

des biens portés dans une autre convention, il est convenu entre les Parties que la cession des 

fonciers d’EPORA s’effectue comme suit, par dérogation aux dispositions afférentes de la 

Convention.  

L’Etat doit se mobiliser tout au long du portage pour désigner un tiers (bailleur public) au plus 

tard 6 mois avant la fin du délai de portage.  

Pour ce faire, l’Etat s’engage à mobiliser son ingénierie pour promouvoir le présent dispositif et 

pour analyser les projets des tiers susceptibles d’être intéressés par l’acquisition des biens.  

Une fois le tiers désigné, il s’engage à transmettre à l’EPORA une décision du préfet ou de son 

délégataire qui : 

- Désigne le tiers cessionnaire ; 

- Précise le prix de vente qui sera égal au prix de revient d’EPORA 
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Si le prix de vente n’est pas égal au prix de revient d’EPORA, les biens portés seront transférés :  

- Dans une convention opérationnelle mise en place avec l’Etat qui fixera les modalités de 

sa cession.  

- Dans une convention de réserve foncière mise en place avec la Commune qui fixera les 

modalités de sa cession.  

Si aucun tiers n’est désigné par l’Etat dans le délai susvisé ou si aucune convention opérationnelle 

ou de réserve foncière n’est signée, l’EPORA pourra alors vendre librement les biens acquis pour 

son compte. Dans ce cas, l’Etat accepte que l’EPORA utilise le fonds SRU pour combler les 

éventuels déficits fonciers des portages, conformément au protocole signé entre l’Etat et EPORA 

le 9 juillet 2021.  

 

2.7 Autres modalités   

Toutes les dispositions de la Convention (et ses annexes) non complétées ou qui ne font pas 

l’objet d’une dérogation au titre du présent Avenant s’appliquent pour les portages objets 

effectuées par EPORA en application du présent Avenant. 

Pour cela l’Etat reconnait explicitement et sans réserve avoir eu connaissance de la Convention 

en son intégralité, sans qu’il ne soit nécessaire de la reproduire.  

Pour la mise en œuvre de l’article 15 de la Convention, il est précisé que le point de contact au 

sein de l’organisation de l’ETAT pour la gestion des données à caractère personnel est :  

- son Délégué à la Protection des Données joignable à l’adresse suivante [………………………………….] 

ou par voie postale à l’adresse […………………………………………………………………………………………………. ]. 

  

Article 3 – Modifications de la Convention  

Montant d’encours maximum de la Convention  

Par le présent Avenant, le montant d’encours maximum visé à l’article 6 de la Convention, c’est-

à-dire de dépenses stockées attachées à la Convention, est de : 

5 000 000 € HT 

 

Les autres dispositions de l’article 6 de la Convention demeurent valables.  

 

Article 4 – Entrée en vigueur et durée du présent Avenant  

Le présent Avenant, à l’exception de son article 3, entre en vigueur au jour de sa signature par 

l’ensemble des Parties pour une durée courant jusqu’à la décision de levée de l’état de carence 

de la Commune sans pouvoir excéder la date d’échéance de la Convention.  

Au terme de cette durée, il n’est plus possible d’engager de nouveaux portages fonciers objet du 

présent Avenant. En revanche, les portages fonciers engagés avant le terme se poursuivent 

conformément à l’article 2.3 du présent Avenant, et dans les conditions des présentes jusqu’à 

l’exécution complète des engagements des Parties. 
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L’article 3 du présent Avenant entre en vigueur au jour de sa signature par l’ensemble des Parties 

pour toute la durée de la Convention (éventuellement modifiée par avenant des parties à la 

Convention).  

 

Article 5 – Autre dispositions 

Les autres dispositions de la Convention non expressément modifiées demeurent inchangées 

 

 ANNEXES 

Sont annexées au présent contrat les documents suivantes : 

 
• ANNEXE 1 – FORMULAIRE DE CREATION D’UN PERIMETRE D’ETUDE ET DE VEILLE RENFORCEE 

• ANNEXE 2 - FORMULAIRE DE DEMANDE D’ACQUISITION 

• ANNEXE 3 – FICHE DE LIAISON DDT42 - EPORA - COLLECTIVITE 

• ANNEXE 4 – CONVENTION DE VEILLE ET DE STRATEGIE FONCIERE SIGNEE PAR LA COMMUNE, L’EPCI ET L’EPORA 

 

Ces annexes ont valeur contractuelle 

 

 

Fait à Saint-Etienne, le ………………………  

En 1 exemplaire original par signataire. 

 

 

Pour la Commune 

Le Maire, 

 

 

 

 

 

Olivier JOLY 

 

 

 

 

Pour l’Etat,  

Le Préfet,  

 

 

 

 

 

Alexandre ROCHATTE 

Pour l’EPCI 

Le Président, 

 

 

 

 

 

Christophe BAZILE  

 

 

 

 

Pour l’EPORA, 

La Directrice Générale, 

 

 

 

 

 

Florence HILAIRE  
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Annexe 1 - Formulaire de création d’un périmètre d’étude et de veille renforcée  
A télécharger sur www.epora.fr ou à solliciter auprès de votre référent EPORA. 

 

 

 

 

Convention n° : 

Dossier suivi par :  

Partie à l’initiative de la demande de 

portage : 

        Commune               EPCI               

Etat 

 

   
 

Date de la demande : 

 

Nom du site : 

 

Surface :                         m²/ha 

Nature actuelle du terrain : 

 Friche individuelle 

 Centre urbain dense 

 Dent creuse 

 Habitat urbain 

 Economie/Commerce 

Axe PPI EPORA : 

 1 – Répondre aux différents besoins de logements 

 2 – Favoriser la vitalité économique 

 3 – Contribuer à l’aménagement et à la revitalisation des centralités 

 4 – Participer à la désartificialisation, renaturation et à la sécurisation des espaces à 

risques 

       5 – Préparer les fonciers stratégiques d’avenir 

Cartographie du périmètre : 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE CREATION  

D’UN PERIMETRE D’ETUDE ET DE VEILLE RENFORCEE  

http://www.epora.fr/
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Liste des parcelles :  

 

 

Nombre d’unités foncières (facultatif) : 

 

Descriptif du projet envisagé : 

 

 

 

 

 

 

Eléments existants justificatifs du projet, contraintes d’urbanisme imposées 
(orientation d’aménagement et de programmation, emplacement réservé, servitude LLS, plan de 

prévention des risques, étude spécifique, …) : 

 

 

 

 

Besoin identifié en matière d’études 

(urbaine, architecturale, capacitaire, technique, 

foncière, environnementale, …) : 

-   

-   

 

Montant indicatif des études : 

 

   

   

 

Si projet Logement, potentiel estimé : 

Nombre de logements :                       dont Logement Locatif Social : 
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Contact référent Commune/EPCI/ETAT : 

 

 

Signature (Maire/Président EPCI/Préfet) : 

 

 

 

 

 

Décision de l’EPORA (Directeur Général) : 

 

 

 Création du Périmètre d’étude et de veille renforcée demandé : 

N° Attribué :  

 Refus de création du Périmètre d’étude et de veille renforcée demandé 

 

 

 

Date et Signature du Directeur Général de l’EPORA 
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Annexe 2 – Formulaire de demande d’acquisition  
A télécharger sur www.epora.fr ou à solliciter auprès de votre référent EPORA. 

 

 

 

Convention : 

 

 

Dossier suivi par : 

Etat représenté par :  

 

Entité garante du rachat : Etat / 

Commune / EPCI :  

Date de la demande : 

Nature de la demande :     Amiable     ou         DIA 

PARCELLE(S) : 

 

 

 

Noms et coordonnées 

PROPRIETAIRE(S) : 

 

 

Historiques des contacts : 

 

 

 

Avis des Domaines demandé :      OUI                    NON 

 

Prix de vente souhaité par les propriétaires : 

Documents fournis avec la demande : 

 

 

 

 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE D’ACQUISITION FONCIERE 

http://www.epora.fr/
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Eléments d’urbanisme (PLU, zonage,…..) 

 

 

 

 

Motivation : 

 

 

 

 

 

Délai de maitrise foncière souhaité : 

Contact référent : 
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Annexe 3 – FICHE DE LIAISON ENTRE LA COLLECTIVITE, LA DDT 42 ET L’EPORA  

 

FICHE DE LIAISON COLLECTIVITE-DDT42-EPORA 

DIA N°  

 

Date de réception 

en mairie 

Références 

cadastrales 
Adresse Zonage PLU 

    

Surface parcellaire Surface bâtie Prix de vente 
Occupation de la parcelle 

/ Destination du bien  

    

Vendeur Acquéreur 
Notaire 

 
 

    

Analyse et Avis des collectivités  

 

Analyse de la DDT42  

 

 

 

Analyse de l’EPORA  

 

 

 

                     

Avis de la DDT42 concernant l’engagement de la procédure de préemption 
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Complément d’analyse par EPORA 

 

 

Avis de la DDT42 concernant la prise de décision de préemption 

 

 

 

ANNEXES :  

1. Localisation du bien (situation dans la commune et photo aérienne)   
2. Situation au regard du PLUI  
3. Plan Parcellaire du bien à acquérir 
4. Fiche du gisement foncier concerné (étude de gisement) 
5. Eventuel projet promoteur ou bailleur pour le bien à acquérir 
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Annexe 4 – Convention DE VEILLE ET DE STRATEGIE FONCIERE SIGNEE PAR LA COM-
MUNE, L’EPCI et l’EPORA  
 

 

 




